
La réalisation du futur espace numérique de santé pour tous les Français, accompagnée de la mise à disposition de
l’identité nationale de santé, va révolutionner l’univers sanitaire français. Cela suppose la mise en conformité des
logiciels actuellement installés chez les professionnels de santé. Ce sera financé par l’État et le cahier des charges pour
la réalisation des outils utilisés demain par les laboratoires de biologie médicale a été écrit par les biologistes eux-
mêmes. La création du dispositif SIDEP en pleine pandémie qui s’est appuyé sur l’expertise informatique des
biologistes a fait école. La méthode SIDEP, reproductible, va à coup sûr accélérer le virage numérique en santé.

Richard Fabre, 
Président de l’URPS 
Biologistes d’Occitanie

SAVOIR RESTER
EN TÊTE
Ne nous y trompons pas, la médecine de
demain se met en place sous nos yeux et
nos invités de cette lettre reconnaissent aux
biologistes leur engagement aux avant-
postes de cette transformation silencieuse.
Au sortir de la crise Covid-19 (du moins nous
l’espérons) un horizon différent nous attend,
celui du numérique. En effet, les nouvelles
formes d’organisation du libéral
Interprofessionnalité, CPTS, MSP, nécessitent
une circulation fluide des données de santé
qui n’est possible qu’avec la numérisation.
Incontestablement, les laboratoires sont très
en avance et c’est pourquoi nous devons
montrer, aider, expliquer à nos partenaires
de santé ses avantages. Mais nous devons
également veiller ce que la numérisation se
fasse avec et pour les patients et les
professionnels de soins sans être confisquée
par les informaticiens. Nous ne pouvons que
nous réjouir de cette nouvelle vision des
choses que porte Dominique Pon où les
biologistes apportent leur vision et leur
expérience. Le SIDEP en est l’exemple
parfait. Après 15 ans d’errements du DMP et
des milliards engloutis en pure perte, cette
approche pragmatique et participative ainsi
que l’engagement sonnant et trébuchant de
l’État est en passe d’aboutir. Vos élus veillent
à ce que notre parole soit entendue, mais
pour rester en tête, l’engagement de chaque
biologiste sur ce terrain est nécessaire.
Alimentez tous le DMP !

La lettre de
L’URPS BIOLOGISTES 
OCCITANIE

POUR UNE
HARMONISATION ET
UNE MISE À NIVEAU
DES SYSTÈMES
D’INFORMATION
DANS LES
LABORATOIRES
LA RÉVOLUTION
NUMÉRIQUE EST EN
MARCHE
2 milliards d’euros sont dorénavant destinés à l’harmoni-
sation et à la mise à niveau des systèmes d’information
en santé. Ce financement d’État doit contribuer à privilé-
gier la production et la transmission de documents de
santé dans le but d’enrichir, via le DMP, le nouvel espace
numérique de santé « Mon Espace Santé » qui sera ouvert
à tout citoyen français dès le début de l’année 2022. Il vi-
se également à promouvoir l’usage des messageries sé-
curisées de santé dans l’espace de confiance MS Santé.
Les premiers professionnels de santé concernés par cette
décision sont les biologistes.

« Nous aurions pu le faire depuis longtemps, mais il manquait
les financements ! », explique Bernard Nespoulous, directeur
général de Biofusion à Montauban. « Le fait d’attribuer des
aides aux opérateurs informatiques dans le secteur de la
biologie médicale va constituer un catalyseur pour accélérer
le développement de solutions informatiques permettant
l’échange de données entre professionnels de santé. »

Mi-août, deux arrêtés concernant dans un premier temps les
seuls laboratoires de biologie médicale ont lancé l’opération
en vue de financer les éditeurs de logiciels. 
Le 1er arrêté concerne la fonction « Transcodeur LOINC »
(Logical Observation Identifiers Names & Codes). Il vise à
faciliter la conversion du dictionnaire analyses des SIL en
valeurs codées LOINC selon l’analyte, l’unité, la matrice, la
technique, le temps. Son utilisation est notamment requise
pour la production et l’exploitation de comptes rendus
d’examens de biologie médicale dématérialisés et structurés
suivant les spécifications du volet « Compte rendu d’examens
de biologie médicale » du CI-SIS.

ANALYSE

S E P T E M B R E  2 0 2 1 –  N °  1 9  -  u r p s . b i o l o g i s t e s . m p @ g m a i l . c o m

É D I T O R I A L

(Suite page 2)

AU SOMMAIRE • Pour une harmonisation et une mise à niveau des systèmes
d’information dans les laboratoires •  Lesbiologistes ont un véritable coup d’avance dans le monde digital  
•  Alimentation du DMP dans les laboratoires régionaux 

DOMINIQUE PON, RESPONSABLE MINISTÉRIEL 
AU NUMÉRIQUE EN SANTÉ, DIRECTEUR GÉNÉRAL 
À LA CLINIQUE PASTEUR À TOULOUSE 
« LES BIOLOGISTES ONT UN VÉRITABLE COUP D’AVANCE
DANS LE DOMAINE DU DIGITAL ! »

(suite page 3)



Le codage LOINC remplacera le « standard » actuel
HPRIM. Le 2e arrêté concerne directement les
systèmes de gestion des laboratoires (SIL) de façon à
les rendre « SEGUR compatibles » selon un cahier des
charges d’interopérabilité, avec obtention d’un label le
cas échéant.

Ces arrêtés définissent les modalités de signature des
conventions entre les éditeurs et l’ANS (Agence du
Numérique en Santé), le périmètre technique, les
montants engagés, l’ensemble étant sous la
surveillance de l’ANS. Ils rentrent dans le cadre d’un
programme de financement des éditeurs
informatiques destiné à encourager l’équipement
numérique des laboratoires de biologie médicale.
Les laboratoires de biologie médicale devraient au
final bénéficier de ces évolutions techniques.
Issus du programme intitulé « Ségur Usage
Numérique en Établissements de Santé », ces arrêtés
visent à poursuivre les efforts pour amener l’ensemble
des établissements sanitaires – quels que soient leur
statut, leur taille et leur activité – vers un plus grand
niveau de maturité de leur système d’information,
nécessaire pour assurer une meilleure prise en charge
des patients grâce au partage sécurisé de leurs
données. « Le maître-mot de ce programme est la
définition d’une nouvelle politique d’investissement et
de financement au service de la qualité des soins », dit
le responsable de la cellule d’innovations numériques
de l’URPS Biologistes. 

Et Bernard Nespoulous d’ajouter : « Ces financements
poursuivent deux objectifs : l’harmonisation et la mise
à niveau des systèmes d’information en santé. »

Ils seront donc attribués aux opérateurs publics et
privés du développement et de l'édition des services
numériques en santé en contrepartie d'une opération
informatique d'ensemble au bénéfice des laboratoires
de biologie médicale. Ces financements sont mis en
œuvre par l'Agence du numérique en santé. 
Ainsi l'État finance pour l’ensemble des professions de
santé le développement et le déploiement des
solutions « Ségur compatibles », à hauteur de 600
millions d’euros dédiés au secteur médico-social (sur 5
ans), et 1,4 milliards d’euros pour le rattrapage du
retard sur le numérique en santé (sur 3 ans)
Ce programme devrait contribuer ainsi à la
généralisation du partage fluide et sécurisé des
données de santé afin d’accélérer les usages, en
passant de 10 millions à 500 millions de documents
médicaux échangés par an d’ici à 2023.

Luc Jacob-Duvernet

Deux arrêtés sur le financement
d'équipements numériques des laboratoires
de biologie médicale viennent d'être publiés.
Quel impact ce dispositif de financement va-t-
il avoir sur le parcours de soin et également
sur l'activité des biologistes ?

La mise en place de ce dispositif de financement
est inédite, tant en termes de méthode, de
moyen financier que d’impact. Nous n’avons
jamais mis en oeuvre un tel dispositif. Pour ce
faire, nous avons travaillé avec des biologistes
depuis presqu’un an pour écrire un cahier des
charges techniques que l’on impose désormais à
tous les éditeurs et les industriels qui équipent
les biologistes en France. Dès lors, l’État finance
directement les industriels à partir d’un système
de labellisation. C’est également inédit sur le
plan financier. Nous n’avons jamais bénéficié de
telles enveloppes pour mener ces travaux dans
un délai aussi court. Nous avons un an pour faire
modifier tous les logiciels des biologistes
français. Pour la biologie, l ’ impact est
considérable. Pour la première fois, par un canal
sécurisé sur une infrastructure d’État, tous les
résultats de biologie recueillis dans l’Hexagone
vont être diffusés aux professionnels de santé et
aux patients eux-mêmes. Il est à noter que le
niveau d’exigence en termes techniques qui a été
fixé pour la biologie est nettement supérieur à
celui exigé pour d’autres couloirs (radiologie,
hôpital, médecine de ville…). 

Pour quelles raisons ?

Les biologistes sont historiquement plus mûrs en
informatique que d’autres professions de santé.
C’est la raison pour laquelle nous avons été plus
exigeants avec eux, par exemple sur la
structuration des données biologiques. Les
biologistes ont toujours eu un coup d’avance
dans le domaine du digital. Il y a 15 ans, on a par

exemple souvent commencé à informatiser les
dossiers d’hospitalisation par la biologie. La
création du SIDEP a marqué un tournant : c’est la
première fois qu’on a, en matière de numérique
en santé, utilisé un dispositif de cette nature,
bien plus efficace. Pour créer le SIDEP, les
biologistes ont fixé un cahier des charges, l’État a
ensuite, pour le compte des biologistes, traité en
direct avec les trois grands industriels du secteur,
pour les financer directement, entamer un
déploiement à marche forcée avec volontarisme
et coercition si besoin. La méthode SIDEP a
permis de faire en un mois ce qu’habitude on fait
en dix ans ! Nous avons donc décidé d’appliquer
la même méthode non seulement pour les
biologistes mais pour l ’ensemble des
professionnels de santé.

Votre rapport de 2018 intitulé « Accélérer le
virage numérique en santé » vous donne
raison.  Cette accélération est probante depuis
le Ségur de la Santé. Pensez-vous que le
financement européen des équipements
numériques qui vont bénéficier notamment
aux laboratoires de biologie médicale est la
pierre angulaire de cette accélération ?

Je ne dirai pas cela. Nous avons posé en 2018 un
diagnostic et une proposition d’orientation. En
avril 2019, nous avons formalisé une feuille de
route qui repositionne l’État au centre du jeu,
pour fixer des référentiels et aider les
professionnels à cadrer l’offre industrielle. L’État
construit donc les services socles et plateformes
numériques nationaux :  le futur espace
numérique de santé pour tous les Français, la
messagerie sécurisée, l’identité nationale de
santé, Prosanté Connect, e-CPS, . . . L’État
accompagne ensuite les professionnels, finance
l’équipement et l’usage. Cette vision avait été
initiée antérieurement au financement SEGUR,
au plan de relance et au financement européen.
Avec l’arrivée du COVID, et compte tenu de tous
ces fonds européens pour reconstruire
l’économie, le numérique en santé était devenu
un enjeu clé dans la gestion de la crise.
Bénéficiant d’une importante visibilité grand
public et donc politique, nous avons reçu des
moyens inédits pour accélérer notre feuille de
route, en la confortant dans sa philosophie. Le
montant consacré au Ségur numérique est de
deux milliards dont six-cents millions d’euros
dédiés au secteur médico-social et un milliard
quatre cents millions pour le champ sanitaire. Il y
a actuellement en France une vision partagée
entre les professionnels de santé, les industriels
et les pouvoirs publics. Dès lors que nous nous
sommes mis d’accord sur un principe de
fonctionnement, où l’Etat reprend la main sans
pour autant tout faire, ce sont les professionnels
de santé qui écrivent leur propre cahier des
charge et l ’Etat qui contractualise avec les
industriels.  C’est un changement de paradigme
déterminant.

Les pays nordiques ont, en matière de

digitalisation du parcours de soin, une
sérieuse avance par rapport aux autres pays
européens. Pensez-vous que ces derniers vont
rattraper leur retard ? Notamment les
français ?

Je vais vous le dire de façon simple et cela va
vous paraitre soit candide soit arrogant, mais je
vous prédis que d’ici deux ans la France sera
maillot jaune en Europe en matière de e-santé.
Nos indicateurs montreront comment se
partagent les données de santé par des canaux
sécurisés en France, l’accès au numérique dans
les parcours de soin et pour les citoyens français,
la politique de sécurité, la politique
d’interopérabilité, la façon de structurer les
données. Je suis vraiment convaincu que nous
deviendrons rapidement un pays leader en e-
santé en Europe.

Vous avez proposé la création d’un compte
personnel unique intitulé Espace numérique
en santé. Ce projet devrait être opérationnel le
1er janvier 2022. Cet ENS va-t-il constituer un
des moteurs de mobilisation des professions
de santé ? 

Je pense qu’il va y avoir deux temps. Un premier
temps où il faut que les professionnels et les
établissements de santé jouent le jeu de la
restitution des données de santé aux patients,
aux citoyens. Le bénéfice sera d’abord citoyen :
cela n’est pas normal que nous n’ayons pas
encore nos données de santé en tant que
citoyens. Cela devrait prendre environ dix-huit
mois, puis, dans un deuxième
temps, les professionnels de
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Bruno Gauthier, directeur de la transformation
digitale du groupe INOVIE
Le virage numérique que l’univers du soin est en
train de prendre va améliorer les pratiques des
professionnels du soin en permettant de mieux
communiquer et d’échanger des données de santé
de manière sécurisée. Selon le biologiste poitevin
Bruno Gauthier, directeur de la transformation
digitale du groupe INOVIE, la profession accédera à
plus d’informations cliniques et sera plus pertinente
dans l’interprétation des comptes rendus.
En quoi les financements d’équipements numé-
riques, dont les logiciels de biologie médicale, vont-
ils modifier les métiers du soin, et plus précisément
les activités des laboratoires de biologie médicale ?
C’est la première fois que nous allons financer l’en-
semble de l’écosystème, c’est-à-dire tous les intervenants
de santé que cela soit la médecine de ville ou la médeci-
ne hospitalière ainsi que l’ensemble des professionnels
de santé, des paramédicaux et médico-social ! L’objectif
est de faire en sorte que tout le monde progresse en mê-
me temps et soit au même niveau. Rappelons-nous, de-
puis le décret de 2016, la biologie médicale avait une
obligation de transmettre les comptes rendus par messa-
gerie sécurisée et au format CDR2 niveau 3. Mais nous
n’avions pas en face de système consommateur. Nos cor-
respondants n’utilisaient pas de messagerie de santé et
n’étaient pas capables d’intégrer les documents structu-
rels en CDA. Ce décret n’avait donc aucun sens.
L’écosystème n’étant pas prêt lorsque le décret est sorti,
nous avions revu avec la DGS un planning de mise en

œuvre de la transmission structurée et l’utilisation de
MSS. À l’époque, les éditeurs de logiciels avaient avancé
sous la pression des biologistes, mais comme le reste de
l’écosystème n’avançait pas très vite sur la consomma-
tion de documents conformes au cadre d’interopérabili-
té et sur l’utilisation de la messagerie de santé sécurisée,
cela a été un grand flop. Forte de cette expérience, la
DNS, créée en 2019, a compris que la problématique
était double : comment forcer les PS et les ETS à se
conformer à la réglementation et comment développer
des usages conformes au cadre d’interopérabilité. Les
échanges dématérialisés entre laboratoires et profes-
sionnels de santé, cela fait plus de vingt ans qu’ils exis-
tent et que cela fonctionne. Les consommateurs ne
voyaient pas l’intérêt de tout changer. Il a fallu éduquer
l’ensemble des professionnels de santé sur l’intérêt de
l’utilisation de cette messagerie sécurisée de santé et
des documents structurés. Par la suite, Ils ont mis en pla-
ce un système unique au monde et que beaucoup de
pays en Europe vont reprendre. Ce système est celui du
financement direct par l’État de l’évolution des systèmes
d’information afin qu’ils puissent répondre aux
contraintes réglementaires.

Ces financements arriveraient donc à la suite du SE-
GUR du numérique ? 
Il a été décidé d’accélérer le programme de santé
2022. Dans le cadre du développement du numérique
en santé, un financement de deux milliards a été vali-
dé pour l’ensemble des pays. Un data hub au niveau

européen est en train d’être mis en place afin de créer
un dossier numérique européen. Cette accélération est
liée à la demande des professionnels de santé dans le
cadre de la crise sanitaire, la difficulté d’échanger entre
nous de manière sécurisée étant importante. La crise
sanitaire a mis en exergue les problèmes d’interopéra-
bilité et a permis de montrer aux français tout l’intérêt
de la digitalisation des parcours de soin. La France doit
donc être exemplaire et doit rattraper ses dix ans de re-
tard de digitalisation sur les pays du Nord. Par pays du
Nord, j’entends Suède, Norvège, Finlande et
Danemark.

En tant que biologiste, comment percevez-vous l’ac-
cueil que la profession accorde à cette avancée fon-
damentale ?
Les biologistes sont à l’écoute. Néanmoins, alors que
nous étions en avance, nous commençons à prendre
un peu de retard. Nos éditeurs avaient développé des
outils pour correspondre, mais en ce qui concerne l’ali-
mentation des DMP nous ne sommes pas très bons.
D’ici à fin 2022, l’ensemble des laboratoires devraient
pouvoir alimenter les DMP et nous rattraperons notre
retard. Il y a un très bon accueil car cela va nous per-
mettre la consultation du DMP alimentée par les
autres professionnels de santé et faciliter l’interpréta-
tion de comptes rendus. Nous allons également pou-
voir développer de nouveaux outils centrés sur l’ex-
ploitation de la donnée structurée, ce qui va améliorer
la prise en charge des patients. 

OBJECTIF : L’HARMONISATION DE L’ÉCOSYSTÈME
DEUX IMPÉRATIFS : UNE MESSAGERIE SÉCURISÉE ET 
DES DOCUMENTS STRUCTURÉS

ENTRETIEN

(Suite de la page 1)

© Florian Garcia

RETROUVEZ-NOUS SUR LE SITE URPS :
urps-biologistes-occitanie.fr

(Suite page 4)
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Depuis le 30 août 2021, tous les
assurés du département de Haute-
Garonne sont invités, par courrier ou
par mail, à se connecter sur
monespacesante.fr pour activer leur
nouvel espace numérique personnel.
Mon espace santé contient dès à
présent un dossier médical composé
du profil médical de l’assuré et des
documents médicaux déposés par le
patient ou ses professionnels de
santé, ainsi qu’une messagerie de
santé sécurisée. Deux fonctionnalités
supplémentaires seront accessibles

en 2022 pour la généralisation : un
agenda de santé et un catalogue de
services en santé référencés par l’État
en lien avec l’Assurance Maladie.
Pendant cette phase pilote, les
Conseillers Informatique Service de la
Caisse Primaire d’Assurance Maladie
se tiennent à la disposition des
biologistes pour les accompagner
dans la prise en main technique de ce
nouvel outil. On peut les contacter à
l'adresse suivante cis.cpam-haute-
garonne@assurance-maladie.fr 

La CPAM propose également de
rejoindre le « Club d’usagers »,
composé d’un panel d’assurés et de
professionnels de santé volontaires.
L’objectif est de faciliter l'utilisation
du service, d’observer ses premiers
usages et de participer à son
amélioration avant sa généralisation
à toute la population en janvier 2022.
On peut envoyer sa demande de
participation à
ClubMonEspaceSante.cpam-haute-
garonne@assurance-maladie.fr

À la date du 30 juin dernier, 16 % des assurés
sociaux de la région Occitanie avaient ouvert un
Dossier Médical Partagé. Depuis, l’ouverture des
DMP a été gelée, dans la mesure où l’espace
numérique de santé qui ouvre au début de l’année
prochaine accueillera dorénavant le dossier médical
qui sera la brique principale au sein de son
dispositif. L’occasion pour Philippe Trotabas,
directeur coordonnateur régional de la gestion du
risque Occitanie, et directeur de la Caisse
d'assurance maladie de l'Hérault, de faire le point
sur l’état d’avancement du DMP avec les laboratoires
de biologie médicale.

Comment s’est déroulée l’opération de déploiement de
DMP au sein de la profession de biologie médicale
d’Occitanie ? Quels en sont les résultats ? Aujourd'hui,
nous comptons 18 laboratoires sièges, soit près de 250
sites géographiques sur la région, équipés d’un certificat
serveur délivré par l’Agence du numérique en santé soit
d’une version logicielle compatible pour l’alimentation du
DMP. 10 laboratoires ont transmis une attestation à
l'assurance maladie, précisant qu’ils sont vraiment en
situation d'alimenter le DMP. Ceux qui projettent de
fournir cette attestation ne vont pas tarder à le faire. 

Comment se déroule le financement de l’aide aux
laboratoires ? Il est payé en deux volets par l'assurance
maladie. L’aide varie de 5 500 à 10 000 € en fonction du
volume de feuilles de soin électroniques des laboratoires.
50 % quand l’attestation de l’installation du système
compatible avec le DMP est transmise, 50 % quand le
laboratoire a alimenté au moins 100 DMP par site
géographique. Aujourd’hui sur les 10 auxquels je viens de

f a i r e  a l l u s i o n ,  7
s o n t  é l i g i b l e s  a u
f i n a n c e m e n t
complet. 
Le DMP formule
actuelle prend fin le
31 décembre 2021
et le nouvel espace
numérique de
santé dans lequel
est intégré le DMP
est lancé en janvier
2022. Que se passe-
t-il à l’automne,
pendant cette
période de transi-
tion, pour le DMP
version biologie ? 
Au 30 juin dernier, 1 million de dossiers médicaux partagés
ont été ouverts, soit 16 % des assurés sociaux d’Occitanie.
C’est bien, mais insuffisant. Au 1er juillet, l’ouverture des
DMP a été gelée,cette interruption est nécessaire pour pré-
parer l’arrivée au 1er janvier 2022, du nouveau service «
Mon espace santé » qui permettra à chacun d’être acteur de
sa santé au quotidien. Chacun d’entre nous y aura accès de
façon automatique sauf en cas d’opposition à son ouverture,
et pourra disposer, par exemple, des examens de biologie
dans le dossier médical. 
On passe d’une minorité de la population concernée à la
quasi-totalité. C’est une vraie révolution ! Pendant cette
période transitoire s’il n’est plus possible de créer des
DMP, leur alimentation et leur consultation par les patients
et les professionnels de santé restent possibles via les
canaux habituels. Les laboratoires ont encore quelques
semaines avant la date butoir du 31 décembre pour se
mettre en situation et de produire l’attestation, soit
d’alimenter des dossiers médicaux partagés. Nous avons
travaillé jusqu’à maintenant en partenariat avec L’URPS
Biologistes en établissant un excellent dialogue. Et nous
avons signé ensemble une lettre incitative assurant la
promotion du DMP auprès des laboratoires de biologie
médicale de la région, et en insistant sur les enjeux que
cela représente. Il est évident que l’examen biologique est
en matière d'alimentation du DMP un élément crucial
pour la prise en charge d’un patient. C’est la raison pour
laquelle nous avons entrepris cette démarche volontariste.

Propos recueillis par Luc Jacob-Duvernet

ALIMENTATION DU DMP
DANS LES LABORATOIRES
« L’EXAMEN BIOLOGIQUE
EST UN ÉLÉMENT CRUCIAL
POUR LA PRISE EN
CHARGE DU PATIENT ! »santé vont retrouver des données sécurisées sur

leurs patients qu’ils n’avaient pas, i ls  y
trouveront ainsi un intérêt évident.

Pensez-vous que les citoyens sont à même de
comprendre la révolution numérique qui se
passe dans le monde de la santé ?

Nous n’en sommes pas encore là pour les
citoyens, et même pour les professionnels de
santé il reste un travail d’acculturation. Nous
avons passé deux ans à faire tout ce qui est non-
visible : construire les plateformes numériques
nationale, les services socles numériques, les
référentiels, les cahiers des charges… Nous
commençons à voir maintenant la partie
émergée de l’iceberg. Il nous faut commencer à
communiquer et faire de la pédagogie auprès
de l’ensemble des professionnels de santé, et
ensuite communiquer auprès de la population
française. Cela prendra plusieurs années pour
que cela rentre dans les usages quotidiens. Nous
sommes en train de construire en France un
numérique en santé souverain, garantissant
éthique et sécurité. Un numérique respectueux
des libertés individuelles et responsable ! Il faut
maitriser nos propres infrastructures
numériques pour impulser notre tradition de
pensée, notre culture et nos valeurs. Je suis
convaincu que cela rentrera dans les habitudes à
l’horizon de deux ans, car nous aurons bâti un
numérique en santé en phase avec nos valeurs.

Propos recueillis par Luc Jacob-Duvernet

(Suite de la page 3)

« LES BIOLOGISTES ONT
UN VÉRITABLE COUP
D’AVANCE DANS LE
DOMAINE DU DIGITAL ! »
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L’URPS Biologistes Occitanie est une association, regroupant les
biologistes responsables, dont le but est de contribuer à
l’organisation et à l’évolution de l’offre de santé au niveau
régional, notamment à la préparation du projet régional de
santé et à sa mise en œuvre. Elle peut conclure des contrats
avec l’Agence Régionale de Santé (ARS Occitanie) et assurer des
missions particulières impliquant les professionnels de santé
libéraux dans les domaines de compétence de l’agence. Elle
assume les missions qui lui sont confiées par les conventions
nationales prévues au titre VI du livre Ier du code de la sécurité
sociale.

Philippe TROTABAS, directeur
coordonnateur régional de la gestion du
risque Occitanie, et directeur de la Caisse

d'assurance maladie de l'Hérault

MON ESPACE SANTÉ EN HAUTE-GARONNE 
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